
POLITIQUE DE JEUNESSE EN MISSION (QUÉ.) Inc. 
CONCERNANT LES DONS DÉSIGNÉS ET LES LEVÉES DE  

FONDS POUR DES PROJETS DÉSIGNÉS 
(Adoptée par le Conseil d’Administration le 20 janvier 2025) 

Cette politique s’applique à 2 catégories de dons : 

1. Le traitement de dons reçus par un donateur qui, de sa propre initiative, aurait demandé à ce 
que son don soit désigné pour un but particulier de son choix. 

2. Le cas où c’est JEM qui prend l’initiative d’une levée de fonds pour un but bien précis, en 
s’adressant à une personne ou à un public choisi et en demandant aux donateurs de faire un 
don strictement désigné pour cet objet. 

LES DONS DÉSIGNÉS SUITE À L’INITIATIVE DU DONATEUR. 

1. Un donateur peut demander à ce que son don soit désigné pour une raison particulière; un 
don désigné par le donateur est un don à des fins caritatives qui est soumis à certaines 
restrictions, conditions ou limitations contraignantes imposées par le donateur, directement 
ou indirectement. 

2. JEM s’engage à respecter la désignation du don. 

3. Advenant la difficulté ou l’impossibilité de répondre aux désirs du donateur, JEM entrera en 
contact avec celui-ci afin de lui proposer un autre objectif et trouver une solution à la 
satisfaction de tous; le cas échéant, JEM remboursera le donateur. 

LES LEVÉES DE FONDS INITIÉES PAR JEM. 

Le conseil d’administration s’engage à ce que le personnel de JEM : 

2.1. Veille à ce que les dons soient utilisés conformément aux intentions des donateurs.  

2.2. Assure la confidentialité entourant les dons. 

2.3. Exprime de façon adéquate sa gratitude envers les donateurs. 

2.4. Fournisse les reçus officiels appropriés en temps opportun. 

2.5. Rende compte, en temps opportun, de la façon dont les dons ont été utilisés. 

2.6. Informe les donateurs qu’advenant une situation exceptionnelle où un don, pour un projet ou 
une activité, ne serait plus pertinent ou qui aurait été annulé, et qu’une réaffectation devenait 
inévitable, que JEM pourrait utiliser les dons pour un autre projet, ou pour une activité 
similaire, à condition d’obtenir l’approbation des donateurs, ceux qui n’auront pas gardé 
l’anonymat. Si un donateur n’y consent pas, il pourra demander un remboursement.


